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COMMUNIQUÉ DU CONSEIL DES MINISTRES RÉUNI LE 12 MARS 2026

LOIS SUR LE BAIL – BLOCAGE DANS LA
RÉSOLUTION DES SUCCESSIONS INDIVISES ET
ACCÉLÉRATION DES PROCÉDURES D’EXPULSION

“(...) CHANGEMENT
PAR RAPPORT AU
CADRE JURIDIQUE
ACTUEL, CAR ELLE
PERMET À UN
HÉRITIER DE
DÉCLENCHER LA
VENTE D’UN BIEN DE
SUCCESSION SANS
L’ACCORD DES
AUTRES, (...)”

RÉDIGÉ PAR

De nouvelles mesures visent à débloquer les biens indivis et à
renforcer l’efficacité des mécanismes d’expulsion dans le cadre de la
location de logements.

Le Conseil des ministres a approuvé, le 12 mars 2026, en première
lecture, deux projets de loi et un décret-loi dans le domaine de la
législation sur le logement, dans le but de résoudre les blocages liés aux
successions indivises et la lenteur des mécanismes d’exécution en cas
de manquement aux contrats de location résidentielle.

Quels sont, concrètement, les changements concernant les successions
indivises?
Concernant les successions indivises, les mesures désormais
approuvées visent à répondre à un problème récurrent : la difficulté de
prendre des décisions concernant les biens hérités sans l’accord de tous
les héritiers. Tant que la succession n’est pas partagée, elle reste
indivise, ce qui, en pratique, permet à l’opposition ou à l’inaction d’un
seul héritier d’empêcher la vente, la location ou l’utilisation des biens,
entraînant souvent la stagnation et la dégradation du patrimoine.

Pour atténuer ce blocage, le Gouvernement prévoit la création d’un
nouveau mécanisme de vente des biens indivis, permettant à tout
héritier d’initier la cession d’un bien après une certaine période suivant
l’acceptation de la succession, indiquée publiquement comme étant
d’environ deux ans, même sans le consentement des autres héritiers.

Cette solution représente un changement par rapport au cadre
juridique actuel, car elle permet à un héritier de déclencher la vente
d’un bien de succession sans l’accord des autres, afin d’éviter des
blocages prolongés et de promouvoir l’utilisation des biens. 
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“(...) LA CRÉATION D’UN
FONDS D’URGENCE POUR

LE LOGEMENT A
ÉGALEMENT ÉTÉ MISE EN

AVANT, VISANT À
ASSURER UN SOUTIEN

DANS LES SITUATIONS DE
GRANDE VULNÉRABILITÉ,

NOTAMMENT EN CAS DE
PERTE DE REVENUS OU

D’INCAPACITÉ
FINANCIÈRE.”

Néanmoins, des questions pertinentes ont été soulevées quant
à sa conformité constitutionnelle, notamment en ce qui
concerne la protection du droit de propriété privée.

Quels instruments sont renforcés pour résoudre les conflits entre
héritiers?

Parallèlement, les mécanismes de résolution des conflits entre
héritiers sont également renforcés, notamment par le recours
à l’arbitrage successoral, qui devrait permettre une résolution
plus rapide et spécialisée des litiges en dehors des tribunaux.

Et dans le cadre des baux résidentiels, quelles modifications sont
prévues?

Selon le Ministre de la Présidence, António Leitão Amaro, ces
mesures s’inscrivent également dans un objectif plus large de
mobilisation des biens inactifs, y compris les biens vacants et
les terrains ruraux ou forestiers souvent laissés inutilisés faute
d’accord entre héritiers. L’élargissement des possibilités de
planification successorale a également été mentionné, bien
qu’aucun détail n’ait encore été fourni concernant les
instruments spécifiques à adopter.

Le Gouvernement a souligné que ces changements ne visent
pas à restreindre le droit de propriété, et que des garanties
spécifiques sont prévues, notamment concernant la résidence
familiale et la protection des héritiers mineurs.

Par ailleurs, le Gouvernement met l’accent sur le renforcement
de l’autonomie contractuelle, cherchant à accroître la
confiance des propriétaires et à encourager la mise sur le
marché des biens. Les changements incluent des interventions
dans les mécanismes d’expulsion en cas de manquement, afin
de réduire les délais de réponse judiciaires et d’introduire une
plus grande efficacité dans les procédures.
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Dans ce contexte, la création d’un Fonds
d’urgence pour le logement a également été
mise en avant, visant à assurer un soutien
dans les situations de grande vulnérabilité,
notamment en cas de perte de revenus ou
d’incapacité financière.

Quelle est la prochaine étape législative?

Le Ministre a déclaré que les projets de loi
seraient présentés aux partis politiques au
cours de cette semaine, le Gouvernement
portugais ayant l’intention, après collecte des
contributions, de soumettre des propositions
au Parlement d’ici la fin mars. Ces
propositions n’ont pas encore été rendues
publiques.
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